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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 

(S/2002/618) 

Le President (parte en arabe) : Conformement a 
1’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter au titre de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Jacques Paul 
Klein, Representant special du Secretaire general et 
Coordonnateur des operations des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Klein a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a 1’ accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine, document S/2002/618. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Jacques Paul Klein, 
Representant special du Secretaire general et 
Coordonnateur des operations des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine. 

Je donne maintenant la parole a M. Jacques Paul 
Klein, Representant special du Secretaire general et 
Coordonnateur des operations des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine 

M. Klein : C’ est un honneur pour moi que de me 
retrouver face aux distingues membres du Conseil pour 
faire etat des progres realises par la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) 
dans la mise en oeuvre de la paix en Bosnie- 
Herzegovine. La MINUBH a continue d’enregistrer 
d’importants progres dans la realisation du plan de 
mise en oeuvre de son mandat. Nous avons, a present. 


atteint l’etape ou le Secretaire general a recommande 
de clore la Mission a la fin de cette annee. Je soutiens 
pleinement cette recommandation, meme si - a certains 
egards - elle semble etre paradoxale. 

Cette impression de paradoxe reside dans le fait 
que la MINUBH est sur le point d’achever avec succes 
son mandat de base, alors que la Bosnie-Herzegovine 
continue de necessiter le soutien et V attention de la 
communaute internationale. La paix ne se suffit pas 
encore a elle-meme en Bosnie-Herzegovine; de serieux 
problemes apparaissent, notamment la criminalite et la 
corruption, lesquels posent des defis fondamentaux a la 
viabilite et au maintien de la situation du pays. Les 
residus de la guerre subsistent; la situation du pays 
reste fragile sur le plan interne, ne presageant a son 
tour, et en cas de deterioration, que peu de signes 
encourageants sur le plan externe. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Qu’il me soit permis d’expliquer la situation avec 
plus de details. La Bosnie-Herzegovine reste une 
« oeuvre en progres ». A l’instar de nombreux autres 
pays en transition, elle fait face a de serieux defis 
politiques, economiques et sociaux. Mais, situation 
quasi particuliere, trois obstacles fondamentaux a la 
stabilite interne et a la securite externe doivent encore 
etre leves. Il s’agit de l’absence d’attachement 
politique des citoyens a Regard de l’Etat, de la 
presence continue de criminels de guerre et de 
1’absence de la primaute du droit. Ces trois problemes 
sont lies. Tant que ces problemes ne seront pas regies, 
la communaute internationale ne pourra reduire ou 
mettre un terme a son engagement. Les risques, sur le 
plan interne et regional, seraient considerables, et il 
serait fort probable que la communaute internationale 
devrait ulterieurement se reengager sur le terrain, et ce, 
a un cout encore plus grand. 

Le defi politique tient au fait que deux des trois 
peuples constitutes ne croient pas en l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine. Et comme l’a dit recemment un ancien 
dirigeant de la Republika Srpska, «Je crois en la 
Republika Srpska et en l’Europe. La Bosnie nous a ete 
imposee ». Ce qu’il n’a pas reussi a comprendre, c’est 
que l’Etat de Bosnie-Herzegovine n’est pas une 
alternative a l’Europe, mais une condition prealable. 
Une grande partie de la population croate 
herzegovinienne a commis la meme erreur. Au lieu 
d’utiliser les droits politiques disproportionnes 
conferes par la Constitution de Dayton, en fonction de 
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laquelle un sixieme de la population a acquis un tiers 
du pouvoir politique, les Croates herzegoviniens ont 
ecoute le chant de sirene de 1’elite criminelle qui s’est 
enrichie tout en appauvrissant ses partisans sur les 
plans politique et economique. 

Les accords recents et les impositions de l’ancien 
Haut Representant ont permis de trouver une solution 
juridique au probleme de l’inegalite ethnique, mais 
cela ne suffit pas encore pour susciter la notion 
essentielle d’acceptation de l’Etat. Tant qu’il n’y aura 
pas de reglement politique interne, la situation restera 
precaire, exacerbee par la presence continue de trois 
armees couteuses dans un seul Etat. Tant que ces trois 
armees se considerent comme des ennemis mutuels, la 
Force de stabilisation (SFOR) restera piegee dans son 
role de force de stabilisation sans laquelle aucun 
progres ne sera possible. Alors que les faits 
encourageants survenus en Croatie et en Republique 
federale de Yougoslavie ont pratiquement supprime la 
menace d’une agression exterieure, les consequences 
regionales d’une implosion pourraient encore etre 
devastatrices. 

Les elections d’octobre donnent la possibility de 
changer les choses. II faut encourager les citoyens, en 
particulier les jeunes, a rejeter les partis 
ultranationalistes et les politiciens du passe, et a voter 
en faveur de leur avenir europeen. Je suis convaincu 
que la Bosnie-Herzegovine peut reussir, mais 
seulement si les citoyens des trois peuples constitutifs 
s’y decident. 

Ceci m’amene au deuxieme obstacle fondamental 
a une paix durable. Tant que des criminels de guerre 
mis en accusation - notamment Radovan Karadzic et 
Ratko Mladic - restent en liberte, la stabilisation 
politique ne sera pas possible, la reconciliation ne sera 
pas possible et la primaute du droit ne pourra regner. 
L’objectif doit maintenant etre leur arrestation. 11s sont 
des boulets autour de notre cou, qui jettent une ombre 
sur tout ce que nous essayons de realiser. Le fait qu’ils 
continuent d’etre en liberte enhardit les extremistes de 
tous les camps et les encourage a resister, et cela 
intimide les moderes. 

Plus que toute autre chose, Tarrestation de ces 
deux criminels de guerre changerait toute la 
configuration de la politique nationale. Leur arrestation 
permettrait de clore un chapitre tragique d’extremisme 
brutal et ouvrirait la voie a la reconciliation et a la 
promotion de la fierte nationale et civique. Si Ton 


n’identifie et ne punit pas les coupables, on ne peut pas 
en fin de compte absoudre les innocents. A mon avis, 
pour arriver le plus rapidement a la paix et a la 
reconciliation en Bosnie-Herzegovine, il faut mettre fin 
a la culture de defi et d’impunite en arretant Karadzic 
et Mladic et en les faisant passer en jugement au 
Tribunal de La Haye. II y a longtemps qu’on aurait du 
prendre un engagement ferme dans ce sens. 

Cela nous amene directement a la question de 
l’etablissement de 1’etat de droit. Le nouveau Haut 
Representant, Lord Paddy Ashdown, en a fait sa 
priorite. Je l’appuie totalement. Depuis sept ans, la 
MINUBH a ete presque seule a rappeler que l’etat de 
droit etait essentiel pour la consolidation de paix et la 
transition vers une societe moderne. Au depart, il etait 
admis que l’etat de droit ne pouvait etre realise que par 
la reforme de la police. Le tres etroit mandat 
international confere a la MINUBH en 1996 a ete 
confine a la reforme et a la restructuration non 
administrative de la police. 

Entre 1998 et 2000, le Programme d’evaluation 
du systeme judiciaire de la MINUBH a montre de 
fafon concluante que toute la structure legale et 
judiciaire de la Bosnie-Herzegovine etait 
dysfonctionnelle. Mais des efforts d’ensemble visant a 
reformer le systeme juridique n’ont pas ete mis en 
oeuvre avant cette annee. 

En consequence, il existe un desequilibre entre 
les composantes de l’etat de droit. La police locale et le 
personnel penitentiaire ont atteint un plancher de 
professionnalisme et de fonctionnement democratique 
dans 1’execution des missions de police. Tous les autres 
elements - les tribunaux, les juges, les procureurs, les 
codes juridiques, les regies de preuve et la procedure 
penale ainsi que le programme de protection des 
temoins - requierent encore de vastes reformes et une 
restructuration. 

La consequence de l’absence de la gamme 
complete des composantes juridiques est que la 
criminalite organisee et la corruption politique 
menacent la viabilite de l’Etat et de la securite dans la 
region. Chaque semaine apparaissent de nouvelles 
revelations sur un haut niveau de corruption et 
d’illegalites. Parmi les exemples recents, on trouve : 
Taffaire de la Herzegovacka Bank, qui semble avoir 
ete une escroquerie operee par des dirigeants 
nationalistes pour extorquer plus de 100 millions de 
dollars aux Croates; des ventes illegales d’armes a des 
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extremistes du Kosovo; la decouverte de 7 000 obus de 
mortier dissimules a Mostar; la decouverte d’une 
fraude massive des services des douanes et dans 
certains ministeres des finances. II n’est vraiment pas 
possible d’evaluer avec precision l’etendue de la 
corruption. Mais un chiffre parlant est que la Banque 
centrale de Bosnie-Herzegovine a rendu pres de 6,3 
milliards de deutsche mark a la Bundesbank lors de 
l’introduction de l’euro cette annee. 

Le nouveau Haut Representant a deja accelere le 
processus en introduisant une legislation essentielle 
pour lutter contre la criminalite organisee et la 
corruption. Mais si l’experience de la MINUBH dans la 
reforme et la restructuration de la police temoigne de 
l’ampleur des ressources et de l’intensite des efforts 
necessaires pour reformer une partie du systeme 
juridique, la mesure des problemes qui demeurent ne 
devrait pas etre sous-estimee. Une societe qui 
fonctionne et qui est regie par l’etat de droit ne peut 
pas etre etablie du jour au lendemain. 

Voila le noeud du paradoxe que j’ai mentionne 
tout a l’heure. La MINUBH est allee aussi loin qu’elle 
a pu pour reformer la police locale - nous sommes en 
avance sur ce terrain. Mais des failles structurelles 
dans le systeme juridique, ainsi que des problemes 
politiques en suspens rendent necessaires le maintien 
de l’engagement et du soutien international. La 
communaute internationale est sur le bon chemin, mais 
il faudra de la determination, de la perseverance et des 
ressources substantielles pour achever le travail 
commence il y a sept ans, et pour laisser la Bosnie- 
Herzegovine dans les conditions d’un Etat viable sur la 
voie de 1’integration europeenne. 

En ce qui concerne la MINUBH, le rapport du 
Secretaire general (S/2002/618) dont est saisi le 
Conseil detaille les realisations de la Mission depuis 
novembre 2001. Pour replacer ces realisations dans 
leur contexte, je voudrais brievement decrire ce 
qu’etaient les forces de police en Bosnie-Herzegovine 
au debut du deployment de la MINUBH. En 1996, il y 
avait environ 44 000 policiers, organises sous forme de 
forces paramilitaires selon des groupes exclusivement 
monoethniques. La plupart des policiers n’etaient pas 
formes. Les equipements de police etaient constitues 
simplement d’equipement militaire. Les policiers 
fermaient les yeux sur les crimes interethniques, voire 
les aidaient ou les encourageaient. La cooperation en 
matiere de police entre les parties etait inexistante. Les 


seules frontieres qui importaient etaient les lignes 
d’affrontement entre les parties recemment en conflit. 

Aujourd’hui, la MINUBH en est a l’etape finale 
de creation d’une force de police moderne digne de 
l’Europe. Dans chacun des six programmes principaux 
du plan d’execution du mandat, il y a eu des 
changements tant qualitatifs que quantitatifs. Et dans 
chacun de nos projets, nous avons cherche a contribuer 
aux objectifs plus larges de maintien de la paix en 
encourageant la participation et la responsabilite 
locales. 

Dans le domaine de la reforme de la police, nous 
avons ete la premiere organisation a faire des 
recherches approfondies sur les fonctionnaires, pour 
verifier le statut de leur logement, leur easier 
judiciaire, leurs competences universitaires et leur 
comportement en temps de guerre. La certification 
finale des 17 000 policiers environ qui ont ete acceptes 
a titre provisoire depend des resultats des recherches. 

Dans la restructuration de la police, nous avons 
transfere la charge de mener des reformes structurelles 
de leur organisation aux policiers locaux, a travers des 
equipes de gestion du changement. Notre programme 
d’analyse des organisations examine les deficiences 
structurelles, heritees de la guerre, qui sapent le 
professionnalisme des policiers. Par exemple l’entite 
Republika Srpska n’a pas de systeme de grades pour 
ses policiers, ce qui laisse ouverte la porte a la 
corruption et au trafic d’influence pour les promotions. 

La representation des minorites dans la police 
s’est amelioree, mais pas aussi rapidement que nous 
l’aurions espere. La MINUBH a fait tout ce qu’elle a 
pu dans le cadre de son mandat pour encourager le 
recrutement de policiers appartenant a des minorites et 
pour mettre en place les mecanismes d’un changement 
durable a long terme. A l’exception de zones ou il reste 
des extremistes, le probleme n’est plus celui de 
l’obstruction politique; e’est celui du manque de 
volontaires prets a subir des reductions substantielles 
de leur salaire pour etre affectes de l’autre cote des 
frontieres des entites. 

Le Groupe consultatif en matiere de justice penale de 
la MINUBH a rempli un vide determinant dans le 
systeme juridique. Sans son expertise juridique, je 
doute qu’aucune des affaires criminelles les plus 
mediatisees ayant fait l’objet d’une enquete de police 
n’aurait pu beneficier d’un jugement equitable. Cela 
s’est revele particulierement important dans les 
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poursuites engagees dans les affaires de trafic d’etre 
humains; 83 affaires de ce type sont en examen, et 
27 affaires sont en cours. 

Le Programme special de lutte contre le trafic 
d’etres humains est la plus vaste operation de lutte 
contre le trafic dans la region. La moitie des maisons 
closes de Bosnie-Herzegovine ont ete fermees dans les 
12 derniers mois; 1 632 femmes ont ete interrogees; et 
146 victimes ont beneficie d’une assistance. Ce 
probleme requiert des solutions regionales d’ensemble. 
Nous sommes prets a cooperer avec d’autres 
organismes internationaux, mais pour l’instant il 
semble qu’il y ait des actions paralleles et souvent non 
coordonnees. 

Le Service de police des frontieres est l’une des 
rares institutions multiethniques de l’Etat qui 
fonctionnent. II a reduit la migration illegale a travers 
l’aeroport de Sarajevo de plus de 25000 en 2000 a 
moins de 400 cette annee. Son plan d’operation sert de 
modele pour d’autres Etats de la region, et tant la 
Serbie que le Montenegro sont interesses a former leur 
personnel dans notre ecole de Service de police des 
frontieres, en dehors de Sarajevo. 

L’organisme d’Etat pour l’information et la 
protection est le dernier element fondamental dont a 
besoin la Bosnie-Herzegovine pour s’integrer 
pleinement dans la lutte internationale contre le crime. 
La Chambre des representants en est saisie, et je pense 
qu’il devrait fonctionner cet automne. 

Aucune de ces institutions n’existait il y a deux 
ans. Leur creation a rendu possible la cooperation 
policiere regionale. Grace a la Force d’intervention 
regionale lancee par la MINUBH, la Bosnie- 
Herzegovine et la Croatie ont pu lancer des operations 
conjointes avec les forces de police de Serbie et du 
Montenegro pour renforcer les frontieres, lutter contre 
le trafic d’armes et les migrations illegales et pour 
intensifier les actions contre la criminalite organisee et 
le terrorisme. 

La MINUBH contribue aussi a l’education 
civique et a la promotion des droits de l’homme. Notre 
campagne mediatique a explique les droits et 
obligations des citoyens dans leurs relations avec la 
police. Nous avons mene des programmes de 
sensibilisation du public a la violence domestique, et 
nous avons forme des porte-parole de la police dans le 
cadre de la police de proximite. 


Comme le savent les membres, un contingent de 
police multiethnique de Bosnie-Herzegovine sert au 
Timor oriental. Un groupe d’officiers militaires sert en 
qualite d’observateur en Ethiopie et en Erythree. Un 
deuxieme contingent d’observateurs militaires sera 
deploye en Republique democratique du Congo. Le 
mois dernier, j’ai signe Taccord final pour la formation 
d’une unite legere de transport multiethnique en vue de 
son deployment au sein d’une operation de maintien 
de la paix de l’ONU cet ete. La formation d’une unite 
avec les trois armees aurait ete inconcevable il y 
quelques annees seulement. 

Ce ne sont pas des realisations abstraites. Une 
action efficace de police dans les zones de retour a 
permis de reunir les conditions de securite essentielles 
a un nombre sans precedent de retours de membres des 
minorites. Le Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies n’ecarte pas la possibility qu’il y ait 
plus de 130 000 de ces retours cette annee - une 
augmentation de 30 % par rapport a 2001. 

Je suis particulierement heureux que la 
communaute internationale ait commence a reconnaitre 
les besoins particuliers de la zone de Srebrenica. Il ne 
s’agit pas de soulager les consciences; il s’agit d’offrir 
un avenir meilleur a la population d’une zone negligee 
et qui a connu une tragedie. La recente conference de 
donateurs pour le Programme de relevement de la 
region de Srebrenica organisee par le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) a 
recolte environ 4,2 millions de dollars en promesses de 
dons directs, ce qui represente un tiers de ce qui sera 
necessaire pour les trois prochaines annees. Meme ce 
montant a deja suscite de nouveaux espoirs et 
engagements de la part des trois municipalites 
concernees. Le PNUD voudrait creer rapidement une 
petite equipe de coordination et de gestion a 
Srebrenica. Mais je suis profondement preoccupe par le 
fait que nous sommes sur le point de perdre les 
policiers appartenant a la minorite bosnienne qui y 
opere, en raison de l’incapacite de la Federation a tenir 
son engagement de payer les salaires et les 
supplements a la police locale. 

Je pense done que les succes de la MINUBH se 
sont concretises a trois niveaux. Premierement, le plan 
d’execution du mandat assure a la MINUBH une unite 
d’objectifs strategiques et une strategie de sortie. Des 
echeances et des indicateurs de reussite nous 
maintiennent sur la bonne voie, et fournissent une 
methodologie pour concretiser nos buts et objectifs. La 
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MINUBH est done l’exception, vu que l’achevement 
du mandat pour les autres grandes organisations 
internationales ne semble pas imminent. 

Deuxiemement, nos realisations concretes 
encouragent l’instauration de la confiance au plan local 
et la securite au sein des institutions de police. Le fait 
que la securite ne soit plus un probleme pour le retour 
des refugies et des personnes deplacees nulle part en 
Bosnie-Herzegovine constitue un changement radical 
dans l’action de la police. Nous avons egalement 
renforce cet aspect avec 478 projets de fonds 
d’affectation speciale d’un montant depassant 
24 millions de dollars, pour fournir une aide en matiere 
d’infrastructures de base aux communautes locales, et 
pres de 16 millions de dollars ont ete fournis pour une 
assistance relative a l’equipement et aux installations 
de la police. 

Troisiemement, il y a le domaine des 
changements systemiques que nous avons realises pour 
creer une force de police adequate en Europe. A 
l’achevement de notre projet d’analyse des systemes et 
de la mise en place de l’organisme d’Etat pour 
l’information et la protection, la Bosnie-Herzegovine 
aura un appareil de lutte contre la criminalite d’un Etat 
moderne, pret a assumer son role au niveau 
international. 

Trois problemes entravent l’execution de notre 
mandat principal. Les financements locaux sont 
insuffisants pour maintenir ou deployer pleinement le 
Service de la police des frontieres, qui couvre 
presentement 88 % de la frontiere. J’exhorte les pays 
qui beneficient le plus de controles frontaliers effectifs 
a revoir la fa£on dont ils peuvent aider a la finalisation 
de ce projet. 

Le poste de chef permanent de la police dans 
toutes les administrations de police est vital pour 
proteger le travail des forces de l’ordre d’ingerences 
politiques. Vendredi dernier, le Premier Ministre de la 
Federation a donne son accord verbal pour 1’adoption 
de la legislation requise. Je demande instamment au 
Conseil d’insister pour qu’il le fasse sans delai. 

La demission du premier chef de police adjoint 
bosnien en Republika Srpska, a Srebrenica, constitue 
une grande perte pour une communaute qui venait de 
retrouver l’espoir en l’avenir. Si la Federation avait 
tenu ses engagements de longue date consistant a 
fournir une aide en salaires aux officiers de police dans 
la region de Srebrenica, cela n’aurait pas eu lieu. A 


long terme, des solutions plus durables pour appuyer 
les policiers des minorites devront etre trouvees, mais 
pour le moment, la Federation doit tenir ses 
engagements. 

Je voudrais terminer par quelques commentaires 
sur la transition vers la Mission de police de l’Union 
europeenne. Le nouveau Commissaire du Groupe 
international de police (GIP), Sven Frederiksen, du 
Danemark, a pris ses fonctions le ler juin et achevera 
le mandat de la MINUBH avant de devenir le chef de 
la Mission de l’Union europeenne, le ler janvier 2003. 
L’Equipe de planification de l’Union est en place, elle 
cohabite essentiellement avec le GIP dans la Maison 
des Nations Unies a Sarajevo. Notre personnel fournit 
une assistance a cette equipe pour assurer une 
transition sans heurt. Nous sommes en contact etroit 
avec le Haut Representant, qui aura une autre fonction 
en tant que principal representant de l’Union 
europeenne sur le terrain, et avec des responsables de 
1’Union europeenne venus de Bruxelles. 

De fa£on generate, la planification semble bien se 
passer. Mais je dois insister sur le fait que le succes de 
la Mission de l’Union europeenne depend de 
l’instauration de relations de soutien mutuel avec la 
Commission europeenne, et notamment le programme 
d’aide communautaire a la reconstruction, au 
developpement et a la stabilisation (CARDS). L’une 
des contraintes subies par la MINUBH a ete que nous 
n’avions pas acces a un financement garanti pour des 
projets prioritaires. Je demande instamment a l’Union 
europeenne et a la Commission europeenne de 
s’assurer des le debut que leurs projets et priorites de 
financement se renforcent mutuellement. Le fait 
d’etablir des priorites constitue le premier defi qu’elles 
doivent relever ensemble. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Je voudrais terminer en reiterant mes 
remerciements au Conseil pour le soutien sans faille 
qu’il n’a cesse d’apporter a la MINUBH. Sous reserve 
de sa decision, nous sommes sur le point de mener a 
bien le programme de reforme et de restructuration de 
police le plus important que l’ONU n’ait jamais 
entrepris. Nous achevons notre mission, la tete haute. 
C’est le soutien du Conseil ainsi que le devouement 
des hommes et des femmes qui servent la MINUBH, 
qui ont rendu ce succes possible. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Klein de son expose exhaustif. Le Conseil de 
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voudrais inviter les membres du Conseil a tenir des 
consultations informelles pour poursuivre notre 
discussion sur cette question. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations anterieures, je 
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